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Evaluation des diplômes 
Licences Professionnelles – Vague E 
Evaluation réalisée en 2013-2014 
 

Académie : Créteil 

Établissement déposant : Université Paris-Est Créteil Val de Marne - UPEC 

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) : / 

 

Spécialité : Chargé d’affaires en contrôle électrique 

Secteur professionnel : SP4-Mécanique, électricité, électronique 

Dénomination nationale : SP4-4 Electricité, électronique 

Demande n° S3LP150008878 

 

 

Périmètre de la formation 

 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : L’IUT de 
Seine et Marne Sud (Sénart-Fontainebleau). 

 Délocalisation(s) : / 

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 Convention(s) avec le monde professionnel : / 

 

Présentation de la spécialité 
 

La licence professionnelle Chargé d’affaires en contrôle électrique, est dispensée à l’IUT de Seine et Marne, et a 
pour objectif de former des professionnels dans le domaine de l’électricité appliquée au contrôle technique d’un large 
spectre d’installations électriques. Les métiers visés sont technicien vérificateur, chargé d’affaires en contrôle de bâtiment 
ou en bureau d’étude, diagnostiqueur électrique. 

Durant l’année de formation, les étudiants acquièrent des connaissances et compétences nécessaires pour maitriser 
la documentation en anglais et le contrôle des installations électriques dans le but de devenir des référents techniques ; 
savoir réaliser des diagnostiques de conformité sur des installations/appareillages électriques ; connaitre les 
réglementations et assurer une veille réglementaire ; savoir chiffrer une prestation ; savoir manager une équipe ainsi que 
de s’intégrer en entreprise. 

Cette formation est ouverte depuis de septembre 2009 et elle est dispensée en alternance ainsi qu’en formation 
initiale. 
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Synthèse de l’évaluation 

 Appréciation globale : 

La licence professionnelle Chargé d’affaires en contrôle électrique dispensée à l’IUT de Seine et Marne Sud a pour 
objectif de former des futurs professionnels référents dans le domaine électrique dédié au bâtiment. C’est une poursuite 
d’étude pour des étudiants de niveau Bac+2, et notamment pour les étudiants issus du DUT GEII de cet IUT. De par sa 
complémentarité par rapport à l’offre de formation de l’établissement, cette licence professionnelle (LP) est bien 
positionnée. De plus, au niveau régional, voir également sur le nord de la France, cette LP est la seule formation proposée 
à ce niveau d’étude dans ce domaine. Ce positionnement fait que cette formation attire de nombreux étudiants d’Ile-de-
France (deux-tiers des effectifs) mais également des étudiants du nord de la France. 

La formation s’articule autour de quatre unités d’enseignement (UE). La première est consacrée à des aspects 
généraux, la seconde plus conséquente s’adresse directement à la formation théorique liée au cœur de métier, et les deux 
dernières regroupent le projet tuteuré et le stage en entreprise. L’ensemble fait apparaitre une bonne cohérence entre les 
contenus pédagogiques et l’articulation des UE. Concernant les projets tuteurés, ils sont réalisés en grande partie dans un 
cadre industriel avec un co-encadrement industriel/enseignant. L’évaluation des connaissances se fait par contrôle 
continu ; il est supposé que le diplôme est obtenu selon les modalités de l’arrêté de 1999 relatif aux licences 
professionnelles, car rien n’est donné dans le dossier à ce sujet. Il n’y a pas de dispositions particulières mises en place 
visant à intégrer des groupes de différentes catégories d’une part, ou à intégrer un public à contraintes particulières 
d’autre part. 

Du fait de l’ouverture encore récente de cette formation, une seule année (2010) est renseignée par l’enquête en 
terme d’insertion professionnelle. Cette enquête est néanmoins bien détaillée, elle mentionne que 90 % des étudiants sont 
en insertion à la sortie de la licence professionnelle. Cependant, il est relevé quelques incohérences dans le dossier 
concernant ce chiffre de 90 %. Quant aux poursuites d’études, elles sont marginales et n’ont concerné qu’un étudiant sur 
les 12 de la 1ère promotion. 

Les liens avec les milieux professionnels sont plutôt bien établis en termes d’implication de professionnels dans la 
formation. Ils sont au nombre de quatorze à dispenser des enseignements dans cette licence professionnelle et couvrent un 
volume horaire de 431 heures sur un volume de 600. Une licence professionnelle se fait généralement sur un volume de 450 
heures (somme des volumes horaire renseignés dans les tableaux). Il semble donc que les étudiants de cette licence 
professionnelle profitent d’un sur-encadrement. De plus, et malgré les fonctions occupées par ces professionnels, ils ne 
devraient pas intervenir sur la quasi voir l’intégralité de l’enseignement des parties composant une UE. 

Cette licence professionnelle suivie en grande partie par des étudiants en alternance n’a pas encore contractualisé 
de partenariats professionnels. Toutefois, une journée de rencontre est organisée tous les ans entre les futurs étudiants et 
les entreprises dans lesquelles des postes en apprentissage sont à pourvoir. L’organisation d’une telle journée démontre 
que le dialogue entre l’unité de formation et les entreprises est bien en place. L’implication des professionnels dans le 
conseil de perfectionnement va également dans ce sens. 

L’animation et le pilotage de cette licence professionnelle sont assurés d’une part par le responsable de cette 
formation et d’autre part, par l’équipe pédagogique. Cette équipe est composée de quatre enseignants (professeur 
agrégé), d’un enseignant-chercheurs et de 14 professionnels. Le taux d’encadrement académique est peut-être un peu 
faible. Un conseil de perfectionnement a été mis en place et se réunit annuellement, il est composé des professionnels 
ayant reçu des étudiants durant l’année. Ce conseil de perfectionnement pourrait être composé d’une base figée à laquelle 
des professionnels pourraient se joindre, ce qui permettrait de mener une réflexion à plus long terme sur la formation. 

Enfin, en termes de recrutements d’étudiants, cette licence professionnelle semble de plus en plus attractive 
puisque la dernière année renseignée dans le dossier donne un chiffre de 170 dossiers de candidatures avec une sélection 
de 22 candidats au final, ce nombre répondant aux attentes de l’équipe pédagogique. Le bémol que l’on peut noter à 
propos de cette attractivité concerne le public qui postule. En effet, de moins en moins de titulaires de DUT d’une part, et 
aucun étudiant issu de 2ème année de licence « générale » ; d’autre part, ne candidate dans cette formation. Une grande 
partie des étudiants qui poursuivent dans cette licence professionnelle sont issus de BTS. Le dernier point à souligner est le 
taux de réussite à cette licence qui est d’un très bon niveau (95 %). 

 Points forts : 
 Le taux et la rapidité d’insertion dans le monde professionnel. 
 Le taux de réussite au diplôme. 
 La forte implication des professionnels. 
 Les modalités de recrutement des étudiants. 
 L’attractivité de la formation. 
 L’autoévaluation en place. 
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 Points faibles : 
 La diversité du public qui intègre cette formation (tend vers seulement des BTS et aucun L2). 
 Pas d’accessibilité de la formation aux étudiants avec des contraintes particulières. 
 Peu d’enseignants-chercheurs dans l’équipe pédagogique. 
 Pas de partenariat formalisé avec les entreprises. 
 Des UE enseignées exclusivement par des professionnels. 
 Un conseil de perfectionnement sans base fixe. 

 Recommandations pour l’établissement : 

Une politique visant à améliorer l’attractivité de la formation vis-à-vis des étudiants issus de DUT devrait être mise 
en place très rapidement. Dans ce contexte, la certification électrique pourrait être proposée. Il conviendrait de 
rééquilibrer quelque peu le volume horaire professionnels/enseignants académiques, d’impliquer davantage d’enseignants-
chercheurs dans la formation ; ce point pourrait amener un élément de réponse à la première recommandation. 

Il serait bon de mettre en place un conseil de perfectionnement, avec des membres qui siégeraient statutairement 
tous les ans, associés à des membres non permanents comme des étudiants (promotion précédente et en cours) et des 
professionnels ayant reçu un alternant l’année en question. 

Enfin, il conviendrait d’améliorer la qualité du dossier issu de l’autoévaluation en lui apportant plus de précisions. 



 

Observations de l’établissement 

 








